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LE JUGE NOËL 

 

[1] Reliance Comfort Limited Partnership (l’appelante) porte en appel les ordonnances 

interlocutoires par lesquelles le juge Rennie, qui siégeait comme membre du Tribunal de la 

concurrence (le Tribunal), a rejeté la requête visant à faire radier, en vertu de l’article 221 des 

Règles des Cours fédérales, DORS/98-106, l’avis de demande déposé par le Commissaire de la 

concurrence (l’intimé), et a accueilli en partie la demande subsidiaire visant à obtenir des 
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précisions supplémentaires suivant le paragraphe 181(2) des Règles. La demande visée par la 

requête en radiation a été déposée en vertu du paragraphe 79(1) de la Loi sur la concurrence, 

L.R.C. 1985, ch. C-34. 

 

[2] Selon l’argument invoqué par l’appelante en appel, il n’est pas nécessaire de faire preuve 

de retenue envers le Tribunal (mémoire de l’appelante, par. 13). Plus précisément, l’appelante 

affirme que la question de savoir si l’un des actes de procédure révèle une cause d’action 

constitue une question de droit. Sur le fondement de l’arrêt de la Cour suprême Housen c. 

Nikolaisen, 2002 CSC 33 (Housen), et de la décision récente de notre Cour dans l’arrêt Tervita 

Corporation c. Commissaire de la concurrence, 2013 CAF 28 (Tervita), l’appelante soutient que 

la norme de contrôle applicable à la décision du Tribunal est celle de la décision correcte. 

 

[3] Or, comme l’a fait observer l’intimé dans son mémoire, ni l’arrêt Housen ni l’arrêt 

Tervita ne portent sur une requête en radiation. La décision d’accueillir ou de refuser une requête 

en radiation est une décision de nature discrétionnaire qui ne peut être annulée que si le juge des 

requêtes s’est fondé sur un mauvais principe de droit, s’il n’a pas donné suffisamment 

d’importance à des facteurs pertinents, s’il a mal apprécié les faits ou encore si une injustice 

évidente serait autrement causée (Apotex Inc. c. Canada (Gouverneur en Conseil), 

2007 CAF 374, par. 15). 

 

[4] Un degré de retenue similaire s’applique aux ordonnances rendues en application du 

paragraphe 181(2) des Règles visant à obtenir des précisions supplémentaires, vu la présence du 

mot « peut ».  
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[5] À l’appui de son appel, l’appelante reprend pour l’essentiel les arguments invoqués 

devant le juge Rennie et demande à notre Cour de tirer une conclusion différente. Le juge Rennie 

a examiné en profondeur ces arguments. Compte tenu de la nature discrétionnaire des 

ordonnances portées en appel, nous ne pouvons identifier aucune erreur qui nous permettrait 

d’intervenir. 

 

[6] La seule question qui n’a pas été pleinement examinée porte sur les énumérations non 

exhaustives, figurant par exemple aux paragraphes 17, 22, 29 et 40 de la demande, qui utilisent 

des mots comme [TRADUCTION] « comprend », « notamment » et « entre autres ». L’appelante se 

fonde sur l’arrêt de la Cour suprême R. c. Imperial Tobacco Canada Ltée, 2011 CSC 42, au 

paragraphe 22, pour affirmer que de tels actes de procédure qui comptent sur la possibilité que de 

nouveaux faits puissent établir l’existence d’une cause d’action sont inappropriés et doivent être 

radiés, tout comme la demande dans son ensemble. 

 

[7] Le juge Rennie a refusé de le faire. Il ressort clairement de ses motifs qu’il était 

convaincu que la demande révélait une cause d’action, sans égard à la vaste portée des actes de 

procédure (motifs, par. 17 à 39). Nous ne décelons aucune erreur à cet égard. Il ne s’agit pas 

d’une affaire où il est possible d’affirmer que l’existence de la cause d’action dépendra des faits 

pouvant apparaître lors de l’interrogatoire préalable. 

 

[8] Le juge Rennie a aussi conclu que ces actes de procédure à vaste portée ne donnaient pas 

à l’appelante le droit à des précisions supplémentaires. Le juge est arrivé à cette conclusion parce 

qu'il était convaincu que l'appelante connaissait les faits supplémentaires qui pourraient être visés 
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par ces actes de procédure à vaste portée. Par conséquent, les termes non limitatifs employés 

n’empêchent pas l’appelante de connaître les faits qu’on entend lui opposer (motifs, par. 46). 

 

[9] Compte tenu de la preuve limitée produite par l’appelante à l’appui de sa requête pour 

obtenir des précisions, nous ne pouvons déceler aucune erreur dans ce raisonnement. La question 

soulevée dans le cadre d’une requête visant à obtenir des précisions est de savoir si les précisions 

demandées sont nécessaires à l’autre partie pour lui permettre de répondre. Le juge de la Cour 

fédérale pouvait donc conclure que l’appelante connaissait les faits qu’on entendait lui opposer. 

 

[10] L’appel sera par conséquent rejeté avec dépens. 

 

 

« Marc Noël » 

j.c.a. 
 
 

 
 
Traduction certifiée conforme 

Mario Lagacé, jurilinguiste 
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